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DÉCISION 
 
 

[1] Le 18 septembre 2025, le Bureau des régisseurs (Bureau) convoque l’entreprise 
9254-4543 Québec inc., faisant affaire sous le nom Toitures Lacharité & Fils (9254), à 
une audience, afin de décider s’il y a lieu de maintenir, suspendre, avec ou sous 
condition, ou annuler la licence d’entrepreneur de construction qui lui a été délivrée. 

[2] Un avis d’intention, rédigé le 3 septembre 2025, par la Direction des affaires 
juridiques (Direction) de la Régie du bâtiment du Québec (Régie), est joint à cette 
convocation. 

[3] Dans cet avis, la Direction reproche à monsieur Jessy Lacharité (M. Lacharité), 
dirigeant de 9254, de multiples condamnations criminelles, ainsi que son absence de 
collaboration dans le cadre de l’enquête menée par la Régie. 

[4] Pour les motifs qui suivent, la licence d’entrepreneur de 9254 sera annulée. 
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CONTEXTE 

[5] 9254 est immatriculée le 22 novembre 2011. M. Lacharité est l’unique 
administrateur de l’entreprise depuis sa formation1. 

[6] Quant aux actions de 9254, elles sont initialement détenues par M. Lacharité, avant 
d’être transférées, le 28 mars 2014, à 9292-4109 Québec inc.2 (9292). M. Lacharité, 
unique administrateur et actionnaire de 9292, déclare qu’il s’agit d’une société de 
portefeuille3. 

[7] M. Lacharité agit également à titre de répondant de la licence de 9254, émise par 
la Régie le 9 octobre 20134. 

[8] Le 10 octobre 2025, la Régie avise 9254 qu’elle est en défaut de payer les droits 
et frais exigibles pour le maintien de sa licence5. 

[9] Le 17 octobre 2025, la Régie suspend la licence de 92546, conformément à 
l’article 74 de la Loi sur le bâtiment7 (Loi) et avise cette dernière de son intention de 
poursuivre les procédures d’annulation de la licence, déjà entamées devant le Bureau, 
à la suite de la notification de l’avis d’intention du 3 septembre 2025. 

LES QUESTIONS EN LITIGE 

[10] Le Bureau doit répondre aux deux questions suivantes : 

1) 9254 a-t-elle démontré qu’elle est de bonnes mœurs et qu’elle peut exercer ses 
activités avec probité, considérant le comportement de son dirigeant, 
M. Lacharité? 

2) M. Lacharité, à titre de dirigeant de 9254, a-t-il refusé ou négligé de répondre à 
la Régie, dans le cadre de ses pouvoirs de contrôle et de vérification? 

L’ANALYSE 

[11] La Loi confie à la Régie le rôle de vérifier et de contrôler l’application de la Loi8, 
dans un objectif de protection du public9. 

 
1 RBQ-1, p. 8 et 10. 
2 RBQ-A, p. 1, RBQ-1, p. 10, 13-17. 
3 RBQ-1, p. 18-22. 
4 RBQ-2. 
5 Lettre de la Régie transmise à 9254, le 10 octobre 2025. 
6 Id., le 17 octobre 2025. 
7 RLRQ, c. B-1.1. 
8 Art. 111 (1°) de la Loi. 
9 Art. 110 de la Loi. 



Page 3 sur 11 
 

[12] Dans le respect de ces balises législatives, la Régie a adopté diverses conditions 
et normes de conduite, que le titulaire d’une licence doit satisfaire pour obtenir et 
ensuite pour maintenir sa licence d’entrepreneur de construction. 

[13] En l’espèce, la Direction soulève que 9254 et son dirigeant, ne respectent pas 
les dispositions de la Loi et recommande d’annuler la licence de 9254. 

1. Premier motif : comportement contraire aux bonnes mœurs et à la probité 

1.1. Cadre législatif 

[14] La Direction allègue d’abord qu’en raison des condamnations criminelles, 
rendues à l’encontre de M. Lacharité, ce dernier est incapable de démontrer qu’il est 
de bonnes mœurs et qu’il est en mesure d’exercer ses activités avec probité, 
conformément à l’article 62.0.1 de la Loi : 

62.0.1. La Régie peut refuser de délivrer une licence lorsque la délivrance est 
contraire à l’intérêt public, notamment parce que la personne ou, dans le cas d’une 
société ou d’une personne morale, elle-même ou l’un de ses dirigeants est 
incapable d’établir qu’il est de bonnes mœurs et qu’il peut exercer avec 
compétence et probité ses activités d’entrepreneur compte tenu de 
comportements antérieurs. 

[…] 

70. La Régie peut suspendre ou annuler une licence lorsque le titulaire : 

2° ne remplit plus l’une des conditions requises aux articles 58 à 62.0.4 pour 
obtenir une licence; 

[...] 

[15] Dans l’affaire Marvin Baker Enr.10, le Bureau s’attarde aux notions de probité et 
de bonnes mœurs, en référant aux définitions du dictionnaire : 

[253] La loi sur le bâtiment n’offre pas de définition de bonnes mœurs. Dans le 
langage courant elles sont définies comme étant l’ensemble des règles imposées 
par la morale sociale, les coutumes et usages communs à une société, un peuple, 
une époque, alors que la probité est l’observance des règles de la morale sociale 
et des devoirs imposés par l’honnêteté et la justice. 

[Renvois omis] 

[16] Quant à l’intérêt public, le Bureau doit apprécier et évaluer le comportement d’un 
entrepreneur selon le point de vue du citoyen ordinaire11. À cet égard, la 

 
10 Régie du bâtiment du Québec c. Marvin Baker Enr., 2014 CanLII 38448 (QC RBQ). 
11 Régie du bâtiment du Québec c. MTF Construction inc., 2023 QCRBQ 49 (CanLII); Régie du bâtiment 
du Québec c. 9446-1845 Québec inc., 2023 QCRBQ 8 (CanLII). 
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jurisprudence12 détermine plusieurs facteurs en matière d’infractions criminelles, pour 
évaluer le lien entre les condamnations passées et la protection du public : 

a) la nature et la gravité de l’infraction : lien direct ou indirect avec les activités 
d’entrepreneur, la présence de violence, l’implication de groupes organisés, la 
fraude de clients, la répétition des infractions et le degré de sévérité des peines 
d’emprisonnement; 

b) la contemporanéité des infractions : délai écoulé depuis le jugement, la 
sentence, les conditions de libération et les périodes de probation; 

c) le respect des jugements : respect des jugements et ordonnances imposées 
par les tribunaux et le paiement des amendes; 

d) le risque de récidive : existence de causes pendantes, processus de 
réhabilitation, attitude et comportement démontrant une rupture avec les 
éléments nuisibles du passé. 

[17] Cette analyse globale des condamnations criminelles permet ainsi d’analyser la 
probité de l’entrepreneur ou du dirigeant visé, tout en soupesant la protection du public 
et en assurant le maintien de la confiance du public dans le système de qualification 
des entrepreneurs. 

1.2. Les faits reprochés 

[18] La Direction produit, lors de l’audition, un tableau13 résumant l’ensemble des 
poursuites et des dispositions du Code criminel14, quant aux condamnations rendues 
à l’encontre de M. Lacharité, lequel est reproduit en annexe de la présente décision. 

[19] La preuve de la Direction vise 11 condamnations et 3 causes pendantes pour 
des infractions commises entre le 29 août 1999 et le 5 septembre 202415. 

[20] Pour les fins de la présente décision, le Bureau ne considère pas les infractions 
commises en 199916 et en 200417. Il s’agit d’infractions lointaines qui datent de plus 
de 20 ans. Au surplus, aucune infraction n’est commise par M. Lacharité entre 2004 et 
2019, ce qui écarte l’argument voulant que ces infractions soient pertinentes pour 
établir un mode opératoire qui perdure depuis plus de 20 ans. 

 
12 Ozuna Encarnacion et Régie du bâtiment du Québec, 2019 QCTAT 925, par. 22; Régie du bâtiment 
du Québec c. Aménagement Cana Marc inc., 2021 CanLII 25261, par. 36; Régie du bâtiment du Québec 
c. Construction La Lorraine inc., 2018 CanLII 6949, par. 32; Régie du bâtiment du Québec c. 
Construction et Rénovations Martin Laberge inc., 2018 CanLII 29888, par. 27. 
13 Voir aussi RBQ-A, p. 2-3. 
14 L.R.C. (1985), ch. C-46. 
15 Tableau résumé en annexe; RBQ-4 à RBQ-16. (RBQ-4, p. 26 pour l’infraction commise le 
5 septembre 2024 et RBQ-16, p. 133 pour l’infraction commise le 29 août 1999). 
16 RBQ-16. 
17 RBQ-15. 

https://www.canlii.org/fr/qc/qctat/doc/2019/2019qctat925/2019qctat925.html?resultIndex=1
https://www.canlii.org/fr/qc/qcrbq/doc/2018/2018canlii6949/2018canlii6949.html
https://www.canlii.org/fr/qc/qcrbq/doc/2018/2018canlii6949/2018canlii6949.html
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[21] Quant aux 12 dossiers retenus par le Bureau, pour les infractions commises par 
M. Lacharité entre le 12 janvier 2019 et le 5 septembre 2024, ces derniers se 
résument comme suit : 

• jugement rendu le 30 septembre 2024 pour extorsion18, pour une infraction 
commise le 12 novembre 2022, soit plus précisément d’avoir tenté d’obtenir des 
sommes d’argent sous le coup de menaces19; 

• jugement rendu le 6 novembre 2023, pour menaces de causer la mort ou des 
lésions corporelles, en lien avec un évènement du 22 novembre 202220; 

• jugement rendu le 20 novembre 2019, pour une infraction commise entre le 
12 janvier 2019 et le 4 mai 2019, soit harcèlement sur sa conjointe21; 

• six jugements sont rendus pour avoir fait défaut de respecter ses ordonnances 
de remise en liberté, entre le 6 mai 2019 et le 31 mai 2021, soit un premier 
jugement est rendu le 17 mai 201922, quatre jugements sont rendus le 
17 août 202123 et un dernier est rendu le 4 novembre 202224; 

  

 
18 RBQ-5, p. 32 (jugement rendu sur le 2e chef d’accusation), p. 39 (description du 2e chef d’accusation). 
19 RBQ-17, p. 140, section 1, « Évènement ». 
20 RBQ-8, p. 63 (jugement), p. 66 (chef d’accusation). 
21 RBQ-13, p. 115 (jugement), p. 119 (chef d’accusation). 
22 RBQ-14, p. 123 (jugement), p. 126 (chefs d’accusation : défaut de garder la paix et défaut de ne pas 
communiquer avec sa conjointe, survenue le 6 mai 2019). 
23 RBQ-9 à RBQ-12; Le détail des chefs d’accusation se retrouve à RBQ-9, p. 69, 73 (2e chef 
d’accusation : infraction le 28 septembre 2020); RBQ-10, p. 77, 82 (Chefs d’accusation 1 et 3 : 
infractions le 12 mai 2021); RBQ-11, p. 85, 89 (infraction le 31 mai 2021); RBQ-12, p. 96, 101 (infraction 
le 11 mai 2020). 
24 RBQ-7, p.56 (Jugement); p. 59 (chef d’accusation indique : défaut d’être à sa résidence). 
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• trois dossiers demeurent pendant devant la Cour25, reprochant à M. Lacharité : 

- trois chefs d’accusation pour un évènement du 10 août 2021, lié à la culture 
de plusieurs plantes de cannabis26; 

- introduction par effraction visant les évènements survenus le 
12 novembre 202227; 

- deux bris de conditions survenus le 5 septembre 2024, pour avoir fait défaut 
d’effectuer les travaux communautaires, soit la peine prononcée dans le 
jugement rendu le 6 novembre 2023, et pour ne pas s’être présenté à un 
agent de probation conformément aux modalités d’une ordonnance28. 

[22] Au surplus, la Direction dépose l’état de compte du Bureau des infractions et des 
amendes (BIA)29 pour démontrer que M. Lacharité ne paie pas une somme de 
1 147,50 $, soit l’amende imposée au jugement rendu le 4 novembre 2022, à la suite 
de l’un des bris de conditions. 

1.3. Application des critères 

[23] En l’espèce, la preuve, relative aux condamnations criminelles rendues à 
l’encontre de M. Lacharité, n’est pas contestable et est suffisante pour établir le 
manque de probité et de bonnes mœurs de M. Lacharité, selon l’article 62.0.1 de la 
Loi. 

[24] Bien que l’entrepreneur ne soit pas présent à l’audience, le Bureau se doit tout 
de même d’examiner chacun des critères élaborés par la jurisprudence à cet égard, 
afin de déterminer s’il est de l’intérêt public d’annuler la licence de 9254. 

a) Nature et gravité des infractions 

[25] Neuf jugements sont rendus à l’encontre de M. Lacharité, à la suite d’infractions 
commises chaque année entre 2019 et 202230. Une dernière infraction, en attente d’un 
jugement, vise un évènement survenu en 202431. 

[26] Le nombre de jugements, la continuité et la durée du comportement 
répréhensible de M. Lacharité depuis 2019, témoignent de la gravité de la situation. 

 
25 RBQ-4.1, RBQ-5.1 et RBQ-6.1. 
26 RBQ-6, p. 52. 
27 RBQ-5, p. 32 (un jugement est rendu uniquement pour le 2e chef : voir p. 39). 
28 RBQ-4, p. 28. 
29 RBQ-22, p. 168, 172-173; RBQ-22.1 (mise à jour de l’état de compte). 
30 RBQ-8, p. 63 (22-11-2022); RBQ-5, p. 32 (12-11-2022); RBQ-7, p. 56 (12-05-2022); RBQ-11, p. 85 
(31-05-2021); RBQ-10, p. 77 (12-05-2021); RBQ-9, p. 69 (28-09-2020); RBQ-12, p. 96 (11-05-2020); 
RBQ-14, p. 123 (06-05-2019); RBQ-13, p. 115 (12-01-2019). 
31 RBQ-4, p. 26. 
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[27] Au surplus, certaines infractions impliquant des menaces ou du harcèlement 
comportent un caractère violent, ce qui constitue un facteur aggravant en matière de 
protection du public. 

[28] Bien que certaines infractions ne soient pas directement liées aux activités de 
construction, l’infraction liée à l’extorsion et aux menaces est préoccupante dans le 
cadre de l’exercice des activités d’entrepreneur. À cet effet, la Direction produit le 
rapport d’évènement lié à l’infraction survenue le 12 novembre 202232. 

[29] Ce rapport relate que M. Lacharité se présente chez la victime pour récupérer 
des sommes supposément dues à son fils. Selon les faits indiqués au rapport, le fils 
de M. Lacharité était le colocataire de la victime et après son départ, il allègue ne pas 
avoir été en mesure de récupérer l’ensemble de ses effets personnels, ce que nie la 
victime33. 

[30] Lorsque M. Lacharité se présente chez la victime, il réclame à cette dernière une 
somme qu’il établit à 1 000 $ par semaine, payable pendant 12 semaines. Lors de 
cette visite, l’homme qui accompagne M. Lacharité frappe la victime au visage et la 
menace34, afin de l’intimider et l’effrayer, en vue de percevoir les sommes réclamées. 

[31] L’ensemble des facteurs analysés quant à la nature des infractions commises 
par M. Lacharité justifie de retenir le premier critère. 

b) Contemporanéité 

[32] Nul besoin de développer sur la contemporanéité, puisque les jugements sont 
rendus de façon continue, entre le 20 novembre 2019 et le 30 septembre 2024, sans 
compter que certaines causes sont toujours pendantes. 

c) Respect des jugements 

[33] M. Lacharité est en défaut de respecter les ordonnances de la Cour à 
six reprises, et il est accusé d’un septième bris de condition, soit notamment, d’avoir 
fait défaut d’effectuer les travaux communautaires, soit la peine imposée dans le 
jugement rendu le 6 novembre 2023. 

[34] Sans reprendre chacun des bris de conditions, la preuve révèle une incapacité 
de M. Lacharité à respecter les consignes. À titre d’exemple, le rapport du Pavillon de 
l’Assuétude35, daté du 31 mai 2021, confirme que M. Lacharité devait entreprendre un 
traitement entre le 31 mai et le 27 août 2021. Or, il appert que le jour même de son 
arrivée, M. Lacharité s’est enfui, enfreignant l’une des conditions d’une ordonnance de 
la Cour. 

 
32 RBQ-17, p. 138-141; Voir aussi la déclaration de la victime (RBQ-17, p. 144-146). 
33 Id., p. 141, par. 4. 
34 Id., p. 140, 144-145. 
35 RBQ-19. 
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[35] M. Lacharité, n’honore pas les peines qui lui sont infligées. Ainsi, il est en défaut 
de payer l’amende imposée au jugement rendu le 4 novembre 202136, à la suite de 
l’un des bris de conditions. 

[36] Il est difficile dans un tel contexte de conclure que M. Lacharité détient la capacité 
d’agir avec probité, ce qui est primordial dans un secteur hautement réglementé, tel 
que celui de la construction. 

d) Risque de récidives et réhabilitation 

[37] Quant au risque de récidives, la jurisprudence reconnait que ce critère ne peut 
être reconnu lorsqu’il existe des causes pendantes37. 

[38] En l’espèce, trois dossiers demeurent pendants, devant la Cour. 

[39] Quant au processus de réhabilitation de M. Lacharité, il y a absence de preuve à 
cet égard. En raison des nombreux bris de conditions observés, il est au contraire 
raisonnable pour le Bureau de conclure que M. Lacharité n’a pas entamé de 
démarches à cet égard. 

1.4. Conclusion 

[40] Le portrait global du cheminement de M. Lacharité illustre une succession 
d’infractions contre la personne, parfois violentes, qui surviennent régulièrement entre 
2019 et 2024, ainsi qu’une incapacité à honorer les sentences et ordonnances rendues 
contre lui. 

[41] Le Bureau rappelle qu’il appartient à l’entrepreneur d’établir sa probité, ce qui n’a 
pas été fait en l’espèce. 

[42] L’intervention du Bureau est donc justifiée pour le premier motif. 

2. Deuxième motif : Absence de collaboration avec la Régie 

2.1. Cadre législatif 

[43] La Direction soutient que 9254 et son dirigeant, M. Lacharité, ne collabore pas 
avec la Régie, en contravention des dispositions suivantes de la Loi : 

67. Le titulaire d’une licence doit, dans les 30 jours, informer par écrit la Régie de 
tout changement à sa structure juridique, notamment en cas de fusion, de vente 
ou de cession. 

Il doit, dans le même délai, aviser par écrit la Régie de toute modification à un 
renseignement ou à un document qu’il lui a fourni, notamment en ce qui concerne 
les infractions ou actes criminels dont lui-même, un prêteur d’argent ou, s’il s’agit 

 
36 Voir RBQ-7, p. 56, 62; RBQ-22, p. 168, 172-173; RBQ-22.1 (mise à jour de l’état de compte). 
37 Régie du bâtiment du Québec c. Accès-Habitation Top-Niveau inc., 2018 CanLII 90183 (QC RBQ), 
par. 23; Régie du bâtiment du Québec c. Toitures Francis St-Pierre inc., 2022 QCRBQ 40, par. 35. 
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d’une société ou d’une personne morale, une personne visée au paragraphe 6° ou 
6.0.1° du premier alinéa de l’article 60 a été déclaré coupable. 

[...] 

70. La Régie peut suspendre ou annuler une licence lorsque le titulaire : 
[...] 

3.1° n’a pas transmis un document ou un renseignement à la Régie alors qu’il était 
tenu de le faire en vertu de la présente loi ou de ses règlements; 

[…] 

13° n’a pas fourni à la Régie les moyens nécessaires pour qu’elle puisse effectuer 
une vérification ou un contrôle. 

[…] 

2.2. Les faits reprochés 

[44] La Régie reproche d’abord à M. Lacharité d’avoir transféré à 9292, les actions 
qu’il détenait dans 9254, sans aviser la Régie, enfreignant ainsi l’article 67 de la Loi38. 

[45] En raison de la date lointaine du manquement, soit en 2014, ce manquement 
n’est pas retenu. 

[46] Quant aux faits relatifs à l’absence de collaboration de M. Lacharité, il est 
pertinent de reprendre la preuve administrée, quant au comportement de M. Lacharité 
envers la Régie, lequel est en adéquation avec celui observé dans le cadre des 
dossiers criminels. 

[47] Dans le cadre de son enquête, l’enquêteuse de la Régie est incapable d’obtenir 
les documents et les informations à sa demande de renseignements du 
11 février 2025, et ce, malgré des messages téléphoniques, des courriels, une 
transmission par Purolator et finalement une signification par huissier39. 

[48] L’enquêteuse rejoint le père de M. Lacharité, pour que ce dernier incite son fils à 
transmettre les informations demandées par la Régie, le tout sans succès40. 

[49] Or, refuser ou négliger de collaborer à une enquête de la Régie est objectivement 
grave. Dans l’affaire 9439-8807 Québec inc.41 le Bureau écrit : 

 
38 À son avis d’intention, le Bureau réfère également à l’alinéa b) de l’article 12 (1°) et à l’article 14 du 
Règlement sur la qualification professionnelle des entrepreneurs et des constructeurs-propriétaires, 
RLRQ, c. B-1.1, r. 9. 
39 RBQ-23, p. 174, 182-191. 
40 Id., p. 175-176. 
41 Régie du bâtiment du Québec c. 9439-8807 Québec inc. (Construction Boily), 2024 QCRBQ 23 
(CanLII). 
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[66] Le défaut de répondre à la demande de renseignement de l’enquêteuse 
constitue une infraction à la Loi qui doit être considérée comme très grave, car elle 
bloque le déroulement de l’enquête. 

[67] En présence de ces agissements, la Régie en peut répondre à sa mission de 
protection du public, si les personnes faisant l’objet d’enquêtes ne collaborent pas 
avec ses enquêteurs. 

[Renvoi omis] 

[50] Le fait de se soustraire à l’enquête de la Régie, en refusant de collaborer avec la 
Régie, va à l’encontre des dispositions de la Loi et démontre, une fois de plus, 
l’incapacité de M. Lacharité de respecter les exigences légales qui lui sont imposées. 

[51] Ce motif est également retenu. 

LA SANCTION 

[52] En vertu de l’article 74 de la Loi, lorsque la Régie suspend une licence à la suite 
du défaut du titulaire d’une licence, de payer les droits et frais exigibles pour le maintien 
de la licence, comme en l’espèce, les pouvoirs du Bureau sont limités en matière de 
sanction à ce qui suit : 

[...] Cette suspension vaut jusqu’à ce que la Régie prenne acte de la situation 
concernée, auquel cas la licence cesse d’avoir effet, ou jusqu’à ce qu’elle annule 
la licence. 

[53] Cette distinction entre la cessation d’effet et l’annulation de la licence est 
importante, puisqu’elle permet d’appliquer l’article 51.1 de la Loi, lequel prévoit 
qu’aucune licence ne peut être examinée par la Régie, un an après une décision du 
Bureau d’annuler une licence. 

[54] L’article 74 de la Loi vise ainsi à protéger le public et à éviter que le titulaire d’une 
licence puisse contourner les effets négatifs d’une décision défavorable du Bureau en 
cessant simplement de payer les frais de renouvellement de sa licence. 

[55] Dans la présente affaire, la gravité et le cumul des manquements en matière 
criminelle, ainsi que l’absence complète de collaboration de M. Lacharité, dans le 
cadre de l’enquête menée par la Régie, ne permettent pas de prendre simplement acte 
de la cessation d’effet de la licence et justifient au contraire l’annulation de la licence 
de 9254. 

[56] La Cour supérieure rappelle, dans l’affaire 6819265 Canada inc.42, que 
« l’obtention ou la détention d’une licence n’est pas un droit, mais bien un privilège […] 
et que la Loi sur le bâtiment n’est pas là pour protéger les entrepreneurs, mais bien le 
public ». 

 
42 6819265 Canada inc. c. Tribunal administratif du travail, 2016 QCCS 4247, par. 19. 
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PAR CES MOTIFS, LA RÉGISSEUSE : 

ANNULE la licence d’entrepreneur de construction de l’entreprise 9254-4543 
Québec inc., faisant affaire sous le nom Toitures Lacharité & Fils. 
 

 
Me Martine Brodeur 
Régisseuse 

 
 
Madame Emily Jeanne, stagiaire en droit, assistée de Me Serge Abud 
RBQ, avocats 
Pour la Régie du bâtiment du Québec 
 
 
Aucun représentant 
Pour 9254-4543 Québec inc., faisant affaire sous le nom Toitures Lacharité & Fils  
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ANNEXE 
 

n° pièce date infraction date 
jugement num. cause nb de chefs & art. détails cause p. 

déno peines 

RBQ-4 1 2024-09-05 - 405-01-051147-253 01: 733.1(1)B) n'a pas respecté ord. prob. (460-01-041710- 
223_RBQ-8) 

p.28 

p.66 

p.39 

p.59 
p.52 
 
 
 
p.89 

p.82 

 
p.73 

p.101 

p.126 

p.119 

na 

RBQ-8 2 2022-11-22 06-nov-23 460-01-041710-223 01 - Art.264.1(01)A) & 264.1(02)B) menaces de causer la mort ou lesions 
corporelles (Michael Helie) 

frais + ord. prob. 2 ans + 120h 
TC 

RBQ-5 3  
2022-11-12 

-  
405-01-047259-238 

01: 348(01)A) & D) intro par effraction  
na 

30-sept-24 02 – Art. 346(01) extorsion (Jayson Rioux) 
RBQ-7 4 2022-05-12 04-nov-22 405-01-046071-220 01- Art.145(05)A) n'a pas respecté ord. mise en liberté amende de 800$ 
RBQ-6 5  

2021-08-10 
 

- 
 

405-01-045932-224 

Loi sur le Cannabis Fed. 
01-Art. 12(04)A) & 12(09)A) 
02 - Art. 12(06)A) & 12(09)A) 
03- Art.12(04)B) & 12(09)A) 

culture de cannabis  
na 

RBQ-11 6 2021-05-31  
 
 
 

17-août-21 

405-01-044809-217 01 – Art. 145(05)A) n'a pas respecté ord. mise en liberté: fugue (405- 
01-043855-203_RBQ-12) 

 
 
 
 
90j (48j) + ord. prob. 12 mois 

RBQ-10 7  
2021-05-12 

405-01-044595-212 01 – Art. 145(05)A) Code Stat.(A) 
02 – Art. 145(05)A) Code Stat. (A) 
03 – Art. 145(05)A) Code Stat. (A) 

n'a pas respecté ord. mise en liberté 
(RBQ-13) - harcelement (Véronique Fleurant) 

RBQ-9 8 2020-09-28 405-01-044239-217 01 - Art. 733.1(01)B): AC 
02 - Art. 733.1(01)B) 

n'a pas respecté ord. prob. (405-01-041159- 
194_RBQ-13) 

RBQ-12 9 2020-05-11 405-01-043855-203 01 – Art. 733.1(01)B) n'a pas respecté ord. prob. (405-01-041159- 
194_RBQ-13) 

RBQ-14 10 2019-05-06 17-mai-19 405-01-041195-198 01 – Art. 145(03)B) Code Stat.(A) 
02 – Art. 145(03)B) Code Stat. (A) 

n'a pas respecté ord. mise en liberté (405-01- 
041159-194_RBQ-13) 

15j (9j) + ord. prob. 12 mois 

RBQ-13 11 2019-01-12 20-nov-19 405-01-041159-194 01 – Art. 264(01) (03)B) 
Code Stat. (A) 

harcelement (Jessie Forand) frais + 24 mois de probation et 
de suspension de la peine 

RBQ-15 12 2004-11-20 27-avr-07 405-01-016096-041 01 – Art. 266(B) voies de faits frais + 6 mois prob. & 
suspension peine 

RBQ-16 13 1999-08-29 14-avr-00 405-01-007252-991 01 – Art. 266(B) 
02 – Art. 129(A) 

voies de faits + resistance arrestation frais + 6 mois prob. & 
suspension peine 

 

Code Stat. (A) = « infraction commise dans un contexte de violence conjugale » 
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